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PREMIÈRES SYNTHÈSES
,

LA SITUATION DES ENTREPRISES
, , A

CREEES EN 1994 PAR DES CHOME URS, ,
BENEFICIAIRES D'UNE AIDE PUBLIQUE

................................ .. .
: En 1997,53 % des entreprises créées:
: ou reprises au cours du premier se- :
: mestre 1994 sont toujours en activité. , :. Selon la situation de départ des créa- : .. .. teurs, les taux de survie varient de: .. .
: 62 % pour les actifs à 43 % pour les:. chômeurs non aidés et les inactifs. Les.. ,. .. entreprises créées par les bénéficiai~, .. .. res de l'ACCRE se situent à mi-che~ .. .. min avec un taux de survie de 51 %1 .. .. Le secteur d'activité et les moyens fi-' .. .. nanciers mis en œuvre au démarrage.. .
. comptent parmi les critères de péren- .. .
. nité lesplus influents. De même, la re~ .. .
. prise d'entreprise est une situation.., .
. qui presente beaucoup moins de ris- .
: ques qu'une création de« toutes piè- :
: ces ». Bien que les entreprise/; créées:
: avec l'ACCRE se distinguent encore:
: des autres après trois années d'exis-, :
: tence, les différences tendent à s'es- :
: tomper, notamment en raison de leur:

: dynamismecommercial. :.
' ..

~ .... ~..
";!

Ministère de l'emploi
et de la solidarité

Sur 100 entreprises créées ou
reprises au premier semestre 1994,
44 l'ont été par des actifs occupés,
30 par des chômeurs bénéficiaires
d'une aide publique, essentiellement
l'Aide aux Chômeurs Créateurs ou
Repreneurs d'Entreprise (ACCRE) (1)
et les 26 restantes par des chô-
meurs ou des inactifs non aidés.
Que sont devenues ces entreprises,
trois ans après?

Une exploitation spécifique de
l'enquête «.Système d'Information
sur les Nouvelles Entreprises»

(1) - Les chômeurs qui ont créé UM ell-
treprLfe au cours du premier seme.çtre J994
avec le concours de l'ACCRE ont bénéficié
pour catain.ç du régime antérieur à la loi
quinquennale. Celui-ci prévoyait alon une
aide financière mriant de 10000 frallcs à
40 000 francs et ulle exonération de wtisa-
timu .wciales de 6 mois attribuée.ç aux de-
malldeurs d'emploi indemnLféJ ou susap-
tib/es de l'être (en régime de solidarité ou
d'a,Uunmce dUJmage). Pour les autres, bé-
néficiaires du dLfpositif modifié par la loi
quillquellnale (applicable à partir du moLf
d'avril 1994), l'aide fillallcière était forfai-
taire et fixée à 32 000 francs et la période
d'exonération ételldue à 12 mois. EII plu.ç
du public précédemmellt éligible (chômeurs
indemnLfés ou ,msceptibles de l'être, béllé-
ficiaires du RMl). l'ACCRE de~'enail alors
acce,uible aux demandeurs d'emploi non
indemnisés inscrits depuis plus de 6 moÜ à
l'ANPE.



Chômeurs Chômeurs Actifs Ensemble
aidés non aidés occupés

et inactifs

Taux de survie à trois ans ...... 51.3 42,6 61,7 53,4

Répartition des cessations
selon l'année,
1994:.......:.............................. ..29.5 35.0 27.5 30,5

1995....................................... 31,0 30,3 30,1 30.4

1996....................................... 22.5 18,3 21,8 20,9

1997..:.................................... 14,2 13,9 17,9 15.5

NSP ..:.................................... 2.8 2,5 2,7 2,7

Total...................................... 100,0 100,0 100,0 100,0

(SINE) (2) (encadré 1J, apporte un
éclairage sur la survie de ces en-
treprises et permet de comparer les
caractéristiques des entreprises des
chômeurs aidés à celles des autres
créateurs et repreneurs d'entre-
prise (3).

Trois ans après la création, près
de la moitié des entreprises ont
disparu

En 1997, 47 % des entreprises
créées ou reprises au premier se-
mestre 1994 ont disparu. Les fer-
metures ont été les plus nombreu-
ses parmi les entreprises créées par
des chômeurs non aidés ou des
inactifs: plus de la moitié ont dis-
paru (57 %). Les « chômeurs
aidés » (4) sont dans une situation
intermédiaire: avec 49 % d'entre-
prises disparues en 1997, leurs en-
treprises résistent mieux que cel-

(2) - Une première eXploitation, à partÎr

de la première vague d'interrogation de
l'enquête SINE, a été réali.<;ée en 1997, cf
« Le.f créateur.t d'entreprÜe: [l'of ch(Îmeur,t

aidé.<: et [l'.r autrn » Aucouturier A-L. et
Charpai/ c., Dares. Premières Synthèses
,,°35./, août 1997. Ce travail a été pour-
.wh,j en 1999 avec la deuxième \"ague d'in-

terrogatioll. Pour une présentation détaillée
de.<;rbu/tat.r de ceUe exploitation. on ,<jere-
portera à: Simon M-O., « Les chÔmeurs
créateurs d'enrreprÜe bénéficiaires d'une
aide publique. exploitation complémentaire
de l'enquête SINE ", collection des rapports
du Crédoc, octobre /999.

(3). On emploiera le pluJ Jouvent« créa-
teurJ » pour « créateurs et repreneurs d'en-
trepriu ».

(4)
- ChtÎmeurs bénéficiaires d'une aide

publique, e,uentiellement l'ACCRE.
(5) - Ln ch{;meun créateur.~ non aidés

ra.uemblent un public de demandeurs d'em-
ploi non éligibln au dÜpoJitif d'aide, de

per.wnnn qui auraient pu y prétendre maÜ
qui ne l'ont pa.~ demandé et de celle.~ à qui

l'aide a été refu.~ée par l'administration.
(6) . Lil méthode statistique utilisée est

une régre.uÙm logistique. Elle permet d'étu-
dier l'influence de variabln explicati\'e.~ .~ur
un comportement à analYJeT, ici le fait que

l'entreprise survive ou non trois ans après
.ça création. Cette méthode permet d'Lwler

l'impact d'une variable, indépendamment
de .~es liens (l\'ec le.~ autres wlriables con,fj-
dérén dcm.~ le modèle, On raisonne ain.~i
tOutes dW,fe.f égaleJ par ailleur,ç : par exem-
ple, l'effet du niveau de dipllÎme du créa-

teur e.H me.wré indépendamment de .wn âge
ou de .wn expérience pa.uée. La méthode
néce.uite de raÜcmner à partir d'une Ûtua-
tiO/1 de référence, choisie arbitrairement et
qui n'influe pas sur (e,f conc1u.tions.

les des chômeurs non aidés (5),
mais epes ont moins bien survécu
que celles créées par des actifs
occupés (38 % de cessations) (ta-
bleau 1).

Parmi les entreprises défaillan-
tes, six sur dix ont cessé leur acti-
vité au cours des deux premières
années d'activité. Cette proportion
est plus élevée (65 %) parmi les
chôlneurs non aidés, plus faible

1
parmi les actifs occupés (58 %)
tandis que les disparitions avant
1996 au sein du groupe des chô-
meJrs aidés ont un niveau proche
de la moyenne (61 %).

La réussite est fortement liée
au secteur d'activité et à l'im-
portance des moyens financiers
mis en œuvre au démarrage

La survie ou l'échec d'une en-
treprise s'explique par une combi-
naison de facteurs qui favorisent ou
au contraire compromettent son
développement. Le recours à la
modélisation (6) permet d'identifier
une série de variables qui ont une
influence significative sur la survie
d'une entreprise et de repérer les
effets propres de chacune d'entre
elles.

Tableau 1
Situation d~s entreprises en 1997 selon le statut antérieur du créateur

Source~: enquête SINE 94 - traitement Crédoc.

LE SYSTÈME D'INFORMATION
SUR LES NOUVELLES ENTREPRISES

Le dispositif SINE est un système permanent d'observation des jeunes entrepri-
ses qui a pour objèctif de suivre sur cinq ans des générations d'unités actives nouvel-
lement créées. Il s'agit d'une enquête obligatoire, avec un taux de réponse supérieur à
90 % (1). L'échahtillon est constitué par sondage à partir du répertoire Sirene de
l'INSEE, Les infdrmations recueillies sont déclaratives.

À l~ fin de "arlnée 1994, près de 30000 responsables d'entreprise, représentatifs
des 8.5000 entreprises créées ou reprises au premier semestre 1994, ont été interro-
gés. Les entreprises survivantes ont été interrogées une deuxième [ois à la fin de
l'année 1997. Elles le seront une dernière fois fin 1999. La liste des entreprises
toujours actives à chaque nouvelle vague d'enquête est déterminée à l'aide du réper-
toire Sirene.

Une exploitation spécifique des deux premières vagues d'interrogation, réalisée
parle Crédoc pour la Dares, a permis de s'intéresser plus particulièrement aux 25 000
chômeurs bénéficiaires d'une aide publique - on les appellera par la suite les « chô-
meurs aidés ». Cette catégorie est constituée pour l'essentiel des bénéficiaires de
l' ACCRE (Aide aux Chômeurs Créateurs ou Repreneurs d'Entreprise).

(/) . Pour une prÙelltlltion détaillée de l'enquête SINE, voir. MonchoiJ X. et BOII1lWU 1.,

...UJ créarion.f d'e1l1repriJeJ du premier Jeme.ftre /994 », INSEE Résultats, n° 455-456,
Système Productif. n° 97-98, mllr.~ /996.
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Graphique 1

Probabilité de cessation d'activité selon le secteur d'activité

Industrie

Construction'I~lTassement

Travaux d'installation

Commerce et réparation automobile

Commerce de gros

Commerce d~ détail alimentaire

Comm~rce d~ détail non alimentaire

Vente d'occasion ou ambulante

Hôtel. café, restaurant

Transports

Services aux entreprises: conseils et assistance

Services opérationnels aux entreprises

Services aux particuliers

Intennédiaires du commerce

Source: enquête SINE 94 - traitement Crédoc.

Il ressort de cette analyse que,
pour l'ensemble des créateurs, le
secteur d'activité exerce l'influence
la plus marquée sur la cessation.
Selon les secteurs, la probabilité de
disparaître varie presque du simple
au double (de 34 % pour les entre-
prises de travaux d'installation à
64 % pour les intermédiaires du
commerce). La vente d'occasion ou
ambulante, ainsi que les hôtels, ca-
fés, restaurants font partie, après
les intermédiaires du commerce,
des secteurs d'activité les plus ris-
qués. À l'inverse, le secteur des
transports résiste plutôt bien, ainsi
que celui des services de conseil
aux entreprises et celui des servi-
ces aux particuliers (graphique 1).

Au second rang de l'influence
sur la probabilité de survie, figurent
les moyens financiers utilisés au
démarrage. La pérennité de l'en-
treprise dépend fortement du mon-
tant initial de l'investissement (ta-
bleau 2). Ainsi, les créateurs ayant
investi moins de 10000 francs ont
une probabilité de 51 % de cesser
leur activité dans les trois ans, con-
tre seulement 30 % pour ceux qui
ont investi plus de 500 000 francs.
Jusqu'à 100000 francs, la proba-
bilité se maintient aux alentours de

o 30 7040 50 6010 20,

En pourcentage

Tableau 2
Les paramètres les plus influents sur la probabilité de cesser l'activité

Variable

El! pourcentaKe

Intensité de la variation
autour de la probabilité de référence

Secteur d'activité (14 postes) (J) ......... 30

21Moyens financiers pour démarrer ................

Age au moment de la création ...,................... 17

16Création ou reprise ~...................

Nombre de clients en 1994 ~~ ,.
Qualificationprofessionnelleantéric~re O'.

14

12

Expérience précédente .......................................

Niveau de diplôme ............................................

12

12

Statut juridique ............

Obtention d'un prêt ~.....................................

10

9

Situation de départ des créateurs (actif occupé,
chômeur aidé ou non aidé, inactif) ..:.................

Reprise de l'activité de J'ancien employeur .......

8

8

Expérience précédente de création '.................

Activité en franchise ..........................................

5

5
(1) - Une lIomenclature ,çpécifique a été créée à partir deJ code.ç NAF. Elle lÎmt cOri/pre

de la particularité deJ entreprius créées par feJ cl1ômeun aidé,ç, trèJ orientées ven le
commerce.

Lecture: Les résultats sont donnés par rapport à la probabilité de la situation de référence :
il s'agit d'une entreprise créée par un ancien actif occupé, employé, âgé de 30 à 39 ans et
possédant un CAP ou un BEP. Il a créé son entreprise de toutes pièces, dans le secteur du
commerce de détail non alimentaire. avec. pour démarrer, une somme de 25 000 à
50 000 francs. Son expérience profes;sionnelle précédente était dans le même secteur
d'activité. Dans la situation de référence, la probabilité de cesser l'activité dans les trois
ans qui suivent la création est de 470/6. Le secteur d'activité amène une variation autour
de cette probabilité d'une amplitude maximale de 30 % (différence entre la modalité la
plus favorable et la moins favorable de la variable),

Source: enquête SINE 94 - traitement Crédoc.
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Création Reprise Ensemble
des entreprises

Chômeurs aidés .................",. 49,0 63,7 51.3

Chômeurs non aidés
no.."'''''''

40,0 54,7 42,6
1

Actifs bccupés .........,............ 55,6 76,2 61,7

50 %. La baisse est progressive à
partir de ce seuil.

Viennent ensuite parmi les fac-
teurs qui ont un impact sur la sur-
vie de l'entreprise, l'âge du créa-
teur, le fait de créer de toutes piè-
ces ou de reprendre une entreprise,
ou encore le nombre de clients au
démarrage. Ainsi, les très jeunes
créateurs d'entreprise (moins de 25
ans) ont une forte probabilité
d'échouer (60 %) alors que ceux
âgés de plus de 40 ans connaissent
davantage de réussite - probabilité
de cessation d'activité inférieure à
45 %. Cet effet est mesuré indé-
pendamment de l'expérience pro-
fessionnelle acquise.

Quel que soit le statut antérieur
du chef d'entreprise, les entrepri-
ses créées de toutes pièces ont
aussi plus de difficultés à se main-
tenir que celles ayant été reprises
(tab]eau 3). La période de démar-
rage semble facilitée dans le cas de
reprise d'entreprise, le repreneur
bénéficiant souvent d'un potentiel
commercial préexistant, notamment
d'une partie de la clientèle ou
encore de relations déjà établies
avec des foumisseurs. D'ailleurs,
l'importance de ]a clientèle au
démarrage détermine assez forte-
ment l'avenir des entreprises. Lors-
qu'elles ont seulement un ou deux
clients, la probabilité de disparaître
s'élève à 6] % contre 50 % pour
celles qui ont de trois à dix clients
et seulement 47 % pour celles qui
ont une clientèle plus large.

Tableau 3
Taux de survie à trois ans des créations et des reprises

selon le statut antérieur du chef d'entreprise

Mais qu'elles soient créées ou
reprises, les entreprises les plus
menacées sont celles dirigées par
les chômeurs non aidés, et les plus
viables celles créées par les actifs
occupés, les chômeurs aidés occu-
pant une situation intermédiaire,

Certaines caractéristiques tenant
au profil du créateur agissent éga-
Iement, mais moins nettement, sur
]a probabilité de survie. Niveau de

diplôme, qualification antérieure et
expérience professionnelle ont, tous
les trois, une influence comparable.

Source: enquête SINE 94 - traitement Crédoc.

Ainsi, les anciens étudiants et
dans une moindre mesure les an-
ciens ouvriers connaissent une plus
grande réussite, Leurs entreprises
ont u~e probabilité de disparaître de,
respectivement 35 % et 4] %, alors
que celles des employés, des pro-
fessions intermédiaires ou encore
des personnes sans qualification ont
un risque de 47 %,

De même, uri niveau de forma-
tion initiale élevé favorise la réus-
site. Le risque d'échec pour les
créateurs diplômés d'études supé-
rieures n'atteint pas 40 % alors
qu'il est de 5] % pour les person-
nes sans diplôme. L'expérience
acquise dans le même domaine que
celui de l'entreprise créée diminue
également le risque d'échec.
Celui-ci est alors de 47 % contre
59 % quand le créateur n'a pas
d'expérience dans le domaine,, ,

Si la connaissance acquise dans
le domaine de l'~ctivitéest un atout,
l'expérience de la création d'entre-
prise h:est pas un gage de réussite.
Au contraire, ceux qui n'en sont
pas à leur première création ont une
probabilité légèrement supérieure
de disparaître au bout de trois an-
nées d'exercice.

Enfip, le statut juridique de l'en-
treprise exerce peu d'influence sur
le de,:enir de l'entreprise, les per-
sonne~ morales ayant toutefois une
probabilité de survie moins incer-
taine que les personnes physiques.
De même, le bénéfice d'un prêt in-
dépendamment du montant finan-
cier intégré dans le projet, comme
le fait de reprendre une partie de
l'activité de l'ancien employeur

constituent des éléments favorables
à la survie de l'entreprise, alors que
]e fait d'exercer unc activité fran-

chisée produit l'effet inverse.

Il est intéressant de relever que
certaines variables, dont on pour-
rait penser spontanément qu'elles
exercent une influence sur la sur-
vie de l'entreprise, se révèlent sans
effet. Par exemple, le fait d'être un
homme ou une femme, mais aussi
de manière plus inattendue, d'avoir
consulté des professionnels du con-
seil, suivi une formation pour la pré-
paration du projet ou encore d'avoir
réalisé une étude préalable, qu'elle
soit financière ou technique, sont
des composantes qui à elles seules
n'expliquent pas l'échec ou la sur-
vie de l'entreprise.

Être ancien chômeur: un léger
frein à la réussite, largement
atténué par le fait d'avoir perçu
une aide

Le passage du créateur par le
chômage a un impact significatif
sur le risque de disparition de l'en-
treprise (cf. tableau 1).Les circons-
tances de la création par un deman-
deur d'emploi sont à de nombreux
points de vue moins sereines que
celles connues par un salarié qui fait
ce choix, en particulier le fait
d'avoir été tenu éloigné d'un milieu
professionnel pendant plusieurs
mois. Une partie des chômeurs
créateurs ne sont pas animés par
la même motivation que les actifs
occupés: on compte parmi eux des
personnes qui ont choisi cette voie
«à défaut d'emploi salarié ». Cette
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Chômeurs aidés Chômeurs non aidés 1 Actifs occupés

Moyens financiers ...................... 36 Moyens financiers ........................ 32 Secteur d'activité ...................... 34

Secteur d'activité .....................'" 34 Secteur d'activité .......................... 22 Age........................................... 19

Qualification
'"''''''''

................... 16 Age ................................ ........... 15 Qualification ...............
''''''''''''''

IR

Nombre de clients ...................... 13 Nombre de clients ........... ............. 14 Création ou reprise................... 17
Age ..........................................." 12 Diplôme ...........................

"'"''''''''
13 Moyens financiers ................... 16

Diplôme ..................................... 12 Qualification .. ... ......... ... ... .... .... .,.. 12 Diplôme .... .... ..... ,.. .... .... ........ ... 15
Expérience .................................. 12 Création ou reprise ....................... 11 Expérience......

""""'"''''''''''''''
14

Création ou reprise ..................... 11 Expérience ................................... 11 Nombre de clients .................... 12
Prêt ............................................. 11 Statut juridique

'"''''''''''''''''''''''
12

Activité en franchise ................... 10

motivation « différente» interagit
sur la confiance du créateur dans
son projet, si détenninante (bien que
difficilement mesurable) dans la
réussite de l'entreprise. Le sort ré-
servé aux entreprises créées par
des chômeurs aidés diffère selon
divers critères qui portent à la fois
sur le parcours professionnel du
créateur et sur le type d'entreprise
créée. La diversité des taux de sur-
vie suivant les différents types d'en-
treprises créées avec l'ACCRE
confirme notamment l'importance
du choix de l'activité et des moyens
financiers investis (encadré 2).

Au total, avoir bénéficié de

l' ACCRE diminue nettement le ris-
que d'échec par rapport à la situa-
tion du chômeur non aidé (7) : si le
risque de mortalité de l'entreprise
après trois années d'existence aug-
mente de 8 points pour les chô-
meurs non aidés par rapport aux
actifs occupés, « toutes choses éga-
Ies par ailleurs », il ne s'accroît que
de 3 points pour les chômeurs
aidés. Le soutien technique et
financier reçu par les chômeurs
aidés, mais aussi la confiance
retrouvée en leurs capacités con-
tribuent probablement à atténuer
l'effet de leur statut de départ.

(7) - Si. daf!J le 1f/odèle ... touleJ cIlOUJ
éxale.r par ailleurJ », Of! di.HinKue au .rein

de celle catéxorie. [e.r c!lfiml'ur,f mm aidéJ
de.r Ùwctifr, on ob.ren,'e que [e.r enlreprise.r
aéée.r par [l'J ... inaclif.~ » JO/If encore pluJ

~'u["érabfe.f qlle celle.f aéée.r par deJ cl/(;-

"Il'ur.~ nO/l aidé.r.

Les critères de réussite sont un
peu dilTérents selon le statut
antérieur

La hiérarchie des critères in-
fluant sur la réussite est un peu dif-
férente d'une catégorie à l'autre de
créateur (tableau 4). Ainsi, le mon-
tant des moyens financiers au dé-
marrage est le critère prédominant
pour les chômeurs, aidés ou non
aidés. Il arrive plus loin dans]a liste
pour les actifs occupés, catégorie
pour ]aquelle, il est vrai, l'apport
moyen est nettement plus élevé que
pour les autres catégories. Pour les
créateurs venant de l'emploi, la
variable déterminante est le secteur
d'activité, variable qui intervient en
deuxième position pour les autres
créateurs. Cependant pour les chô-
meurs aidés, moyens financiers et
secteur d'activité agissent à peu
près à niveau égal alors que pour
les chômeurs non aidés, le secteur
d'activité a une moindre influe~ce.

De plus, le fait que l'entreprise
soit une création de toutes pièces
ou une reprise d'activité est plus
déterminant parmi les actifs occu-
pés que parmi les chômeurs. Les
actifs occupés sont par ailleurs net- '
te ment plus souvent «des
repreneurs» (32 % d'entre eux)
que ne le sont les chômeurs aidés
(2] % seulement). De même, le

statut juridique est surtout pertinent.
pour les actifs occupés (52 % de:
personnes mora]es), et moins pour,
les chômeurs, où les personnes;'

morales sont plutôt rares (26 %
pour les chômeurs aidés).

Trois ans après, les spécificités
des entreprises créées par les
chômeurs demeurent

En 1994, le profil des chômeurs-
créateurs et la structure de leur
entreprise étaient assez différents
de ceux des actifs occupés. En
moyenne plus jeunes que ces
derniers, de niveau de formation
intermédiaire (CAP, BEP, Bac à
Bac + 2), les bénéficiaires de
l'ACCRE sont plutôt des anciens
employés, ouvriers, agents de maî-
trise ou même des anciens cadres
qui créent pour la première fois de
toutes pièces des entreprises plus
petites que celles montées par les
actifs occupés; ils démarrent le plus
souvent sans salarié, avec un inves-
tissement financier plus faible mal-
gré un recours plus fréquent aux
prêts bancaires.

Après la disparition de près de
la moitié des entreprises initiales, les
spécificités des entreprises toujours
actives créées par des bénéficiai-
res de l'ACCRE demeurent aussi
fortes qu'auparavant (tableau 5).

Les chômeurs aidés font preuve

de dynamisme

Si trois ans après la création, des
différences entre les entreprises
créées par les chômeurs aidés et
les actifs occupés demeurent, il est

Tableau 4 .
Les critères les plus influents selon le statut du' créateur

Source: enquête SINE 94 - traitement Crédoc.
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probable qu'avec le temps, elles
finissent par s'estomper, en raison
du dynamisme montré par les créa-
teurs bénéficiaires de l'ACCRE.

Ainsi, 51 % des créateurs aidés
dont l'entreprise est toujours en
activité en 1997 considèrent avoir
développé leur activité au cours des
deux dernières années alors que la
proportion est de 48 % pour les
entreprises créées par des actifs
occupés. Les premiers sont nette-
ment plus nombreux à avoir aug-
menté le nombre de leurs clients
(46 % contre 36 %) et un peu moins
à en avoir perdu (J 3 % contre
17 %). Pourtant, ils n'avaient pas
au départ moins de clients que les
actifs occupés. Ils sont même un
peu moins nombreux à ne dépen-
dre que d'un seul client (5 % con-
tre 6,5 % chez les actifs occupés).
Les chômeurs aidés ont été égaIe-
ment plutôt plus dynamiques dans
leur politique commerciale: seuls
25 % n'ont fait aucune opération
spécifique, contre 31 % parmi l'en-
semble des actifs occupés. En par-
ticulier, ils ont fait plus d'efforts en
matière de prospection et de publi-
cité.

Les chômeurs aidés sont aussi
plus nombreux à avoir étendu leur
éventail de produits ou de services
commercialisés (39 % contre'
31 %). Et si leur chiffre d'affaires
est en moyenne inférieur, ils sont
plus nombreux à l'avoir développé
(52 % contre 44 %). La proportion
de chefs d'entreprise satisfaits de
leur dernier exercice financier est
à peine inférieure chez les chô-
meurs aidés que chez les actifs, ces
derniers connaissent même en plus
grand nombre des problèmes de tré-
sorene.

Globalement, les chômeurs ayant
bénéficié de l'ACCRE expriment
le même niveau de satisfaction que
les actifs occupés: dans les deux
groupes, 21 % sont peu ou pas du
tout satisfaits de leur expérience de
création d'entreprise. Leurs pers-
pectives pour les douze mois à ve-

Tableau 5
Les caractéristiques des créateurs, chômeurs aidés et actifs,

et de leurs entreprises en 1997 Et! pource1/tage

Chômeurs
aidés

Actirs
occupés

27
38
35

24
40
27

9

17
36
47

26
29
27
18

Moins de 30 ans ,.....................................
30-39 ans .............................................................................
40 ans ou plus

' """""""''''''''''''''''''''''''''''
,-,...

Aucun diplôme - CEP.BEPC .............................................
CAP- BEP ..........................
Bac, Bac + 1, Bac + 2 """"""",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,-,,"'.,-.,."''''''''
Bac + 3 ou plus ...................................................................

3
36
32
24

5

91
66
54
48
84
81
80

37
27
23
Il
2

68
52
23
32
65
67
60

Commerçant. artisan, chef d'entreprise ...............................
Cadre, agent de maîtrise, prof. intermédiaire .......................
Employé ....................................
Ouvrier ,.., "................................................
Étudiant/sans activité ou sans qualification .........................

Première expérience de création ,..........................
Consultation de conseillers ..................................................
Suivi d'une fonnation pour projet ,...........
Démarchage clients.. ... ....
Réalisation d'une étude préalable ........................................
Création ex-nihilo ...............................
Pas de salariés au démarrage ...............................................

6

8
57
28

7

42

16
42
30
12

36

Moyens financiers inférieurs à 10000 F ............................
10 000 à moins de 100 000 F ..............................................
100000 à moins de 500 000 F ...........................................
500000 F ou plus ...............................................................

Recours à un prêt bancaire ,...........

Source: enquête SINE 94 - traitement Crédoc.

nir sont d'ailleurs assez semblables:
14 % des chômeurs aidés et 15 %
des actifs envisagent de vendre ou
de fermer l'entreprise, 29 % des
chômeurs aidés et 27 % des actifs
pensent que leur entreprise va se
développer. Dans les deux cas,
10 % des entreprises envisagent
d'embaucher et 2 % de licencier.

Dans l'ensemble, les objectifs
recherchés par ces deux catégories
de créateur sont les mêmes, mais
les chômeurs aidés ont un peu
moins souvent atteint les leurs en
termes de revenu (31 % contre
38 %) et de temps de travail (57 %
conlre 63 %).

Si les chômeurs aidés restent à
la tête d'entreprises de petite
taille...

Les entreprises créées par les
chômeurs aidés restent au bout de
trois ans moins nombreuses à em-
baucher des salariés que celles des

actifs ou même des chômeurs non
aidés: chez les anciens actifs oc-
cupés, une majorité d'entreprises
emploie désormais des salariés,
pour seulement le tiers parmi les
chômeurs aidés, ces derniers
n'ayant toutefois pas plus souvent
licencié que les actifs occupés.

...les chômeurs non aidés sont
en situation plus difficile

Les chômeurs non aidés conti-
nuent, quant à eux, de rencontrer
plus de difficultés que les autres
créateurs: 31 % des créateurs dont
les entreprises sont toujours acti-
ves en 1997 déclarent avoir tenté
de sauvegarder leur activité (con-
tre 25 % pour les deux autres ca-
tégories).

Ils ont aussi plus rarement déve-
loppé leur clientèle (seulement
32 % contre 38 % en moyenne), ou
augmenté le nombre de produits ou
de services qu'ils commercialisent
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(28 % contre 33 % en moyenne).
Ils ont en moyenne un chiffre
d'affaires plus faible que les autres,
chiffre qui a d'ailleurs plus souvent
diminué (32 % contre 28 % en
moyenne). Près des deux tiers
d'entre eux ne sont pas satisfaits
de leur dernier exercice financier
(contre 57 % en moyenne).

Enfin, les chômeurs non aidés
sont plutôt moins satisfaits que les
autres de leur création d'entreprise
(27 % ne sont pas satisfaits contre
22 % en moyenne). Ceci tient en
partie à la non-réalisation des
objectifs qu'ils s'étaient fixés,
d'ailleurs assez semblables à ceux

des deux autres catégories: ainsi,
la priorité était mise sur le revenu
(pour les deux tiers d'entre eux),
et sur le chiffre d'affaires (pour la
moitié). À peine plus du quart con-
sidèrent avoir atteint le premier
objectif et 40 % le second.

Non seulement le taux de ces-
sation d'activité à trois ans est plus
élevé parmi les chômeurs non aidés
que parmi les deux autres catégo-
ries de créateurs d'entreprise, mais
de surcroît les entreprises qui sur-
vivent connaissent plus de difficul-
tés. Aussi, le taux de cessation
d'activité pour cette catégorie ris-
que de continuer à progresser plus

rapidement que pour les autres.
D'ailleurs, les chômeurs non aidés
sont nombreux à envisager de ven-
dre ou de fermer leur entreprise
dans les 12 mois qui suivent l'en-
quête (19 % sont dans cas, soit plus
que les chômeurs aidés - 14 % -
et que les actifs occupés, 15 %).
L'incertitude est aussi un peu plus
forte: 20 % ne se prononcent pas
sur l'avenir de leur entreprise con-
tre respectivement 16 % et 17 %.

Christine CHARPAIL
(DARES),

Marie-Odile SIMON
(CREDOC).

LA SURVIE DES ENTREPRISES CRÉÉES OU REPRISES AVEC L'ACCRE :
DES DIFFÉRENCES SELON LES TYPES D'ENTREPRISE

Comme dans les deux autres catégories, la population des chômeurs aidés n'est pas homogène. Sous des caractéristiques globales
se cache une diversité de situations très grande, voire parfoisde situationsopposées.Lorsde la premièreexploitationspécifiquede
r enquête SINE, une typologie des chômeurs créateurs d'entreprise ayant bénéficié d'une aide publique a été élaborée. Les chômeurs
aidés se différenciaient d'abord selon la forme et le secteur de l'entreprise créée et le montant de l'investissement initial. Ensuite,
intervenaient le niveau de la qualification initiale du créateur et son âge. Enfin, une cinquième dimension distinguait les entreprises
où les relations professionnelles avec les fournisseurs étaient la principale ressource valorisée, de celles où c'était au contraire la
relation à la chentèle qui était mise en avant.

À partir de ces différents critères, quatre groupes de créations par les chômeurs aidés avaient été distingués, lesquels se
découpaient en dix classes.

Pour analyser de façon plus fine la survie des entreprises créées par des chômeurs aidés, cette classification par type d'entreprise
a été reprise.

Ainsi, trois ans après leur création, les entreprises appartenant à certains groupes 0111connu plus de revers que d'autres: dans
le groupe des« commerces sans ressources» -la « création insertion» comme la « création reconversion» -, dans celui des artisans
-les agents commerciaux et les sous-traitants. Moins de la moitié des unités de ces quatre types d'entreprises ont survécu.

À l'autre extrême, les autres artisans du bâtiment, les indépendants (conseil, services aux entreprises), les commerçants tradi-
tionnels et les ouvriers ayant repris l'activité de leur ancien employeur ont beaucoup mieux résisté: entre les deux tiers et les trois
quarts de ces entreprises ont survécu aux trois premières années d'activité.

En outre, les «commerces sans ressources» toujours en activité semblent être particulièrement en difficulté. Ces entreprises
semblaient effectivement les plus fragiles: faible apport financier, manque de qualification professionnelle et de relations sur
lesquelles s'appuyer pour lancer des entreprises créées de toutes pièces.

Les « créations-reconversion» sont, en leur sein, particulièreITient vulnérables: 37 % ont tenté simplement de maintenir leur
activité au cours des deux années précédant l'interrogation (contre 27 % en moyenne), 28 % ont vu leur chiffre d'affaires baisser
(contre 24 %), et 17 % ont perdu des clients (contre 13 %). Ils sont d'ailleurs plus des trois.quarts à ne pas s'estimer satisfaits de
leur expérience de création, c'est le taux le plus élevé.

Les indicateurs relatifs aux« créations-insertion» sont meilleurs, mais restent en des.sous de la moyenne sauf en ce qui concerne
la baisse du chiffre d'affaires (22 % ont eu un chiffre d'affaires en baisse, contre 24 % en m'oyenne). Il semble que cette catégorie ait
connu un démarrage un peu difficile, mais que les choses s'améliorent ensuite progressivement (cette catégorie a le taux de survie le
plus faible: les plus fragiles ont déjà disparu). D'ailleurs, ces créateurs sont assez peu nombreux à souhaiter vendre ou fermer leur
entreprise (II % contre 14 % en moyenneet 18% pour les« créations-reconversion))} et plus du tiers envisagentun développe-
ment dans les douze mois à venir.

Les commerces traditionnels, ayant jusqu'à maintenant des taux de survie plutôt éle,;és, sont dans une situation assez moyenne.
Il est probablegu'un investissementfinancierplus importantà l'origine leurassureune durée de vie plus longue. Les « commerces
investissement )) ont plutôt cherché à accroître leur activité (61 % contre 51 % en moyenne),mais 16% d'entre eux ont perdu des
clients, et 26 % ont enregistré une baisse de leur chiffre d'affaires. La moitié de ces entreprises ne s'estiment pas satisfaites de leur
dernier chiffre d'affaires, et plus généralement, les trois quarts se plaignent de leur expérience. D'ailleurs, 23 % pensent vendre ou
fermer (contre 14 % en moyenne) et seulement 22 % espèrent se développer (contre 29 %). Les autres commerces, plus nombreux
à avoir seulement cherché à maintenir leur activité, sont un peu dans la même situation, avec des indicateurs financiers encore moins
bons.
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TYPE D'ENTREPRISE Répartition Taux de survie
en 1994 en 1997

Les « artisans» ...................................................................................................................... 33

Les ouvriers qui reprennent J'activité du patron ...................................................................... 8 72.8

Les agents commerciaux, secrétaires indépendants,
agents d'entretien ou de sécurité (service aux entreprises) ...................................................... 8 43,1

Les sous-traitants (transport, construction', industrie) ............................................................. 4 49.3

Les autres artisans du bâtiment ................................................................................................ 13 63,4

Les commerces sans ressources ........................................................................................... 25

La création insertion (étudiants, femmes) ...;............................................................................ 5 42,5

La création reconversion (chômeurs de longue durée, services aux particuliers) .................... 20 45,6

Les commerces traditionnels (reprises) ............................................................................... 18

Les commerces investissement (moyens financiers très élevés, présence de salariés) ............ 6 74,9

Les autres commerces et activités artisanales ........................................................................... 12 66,8

Les sociétés informatisées ..................................................................................................... 24

Les quasi.PME (industrie, commerce de gros et salariés) ...................................;.................., Il 57,3

Les indépendants (conseil, services aux entreprises) .............................................................. 13 67,4

Moyenne.....................................................':'........................................................................... 100 51,3

Encadré 2 (suite et Jïn)

Parmi les « artisans» dont les entreprises survivent, les agents commerciaux et les sous.traitants sont plus nombreux à penser
pouvoir continuer leur activité, tout en ayant une situation difficile à redresser (22 % contre 14 % en moyenne). Les ouvriers qui ont
repris J'activité de leur ancien employeur sfmblent aussi être dans l'ensemble dans une situation assez favorable.

Enfin, les sociétés informatisées constituent la catégorie d'entreprise qui se trouve dans la meilleure situation, et semblent le plus
satisfaire leurs créateurs.

raux de survie selon le type d'entreprise
;

En pourcentage

Source: enquête SINE 94 - traitement Crédoc.
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